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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE LA PROPOSITION 

La proposition de la Commission pour le cadre financier pluriannuel (CFP) 2014-2020 (ci-
après dénommée «la proposition CFP»)1 établit le cadre budgétaire et les principales 
orientations pour la politique agricole commune (PAC). Sur cette base, la Commission 
présente un ensemble de règlements qui définissent le cadre législatif de la PAC pour la 
période 2014-2020, ainsi qu’une analyse de l’impact des différents scénarios possibles pour 
l’évolution de cette politique.  

Les propositions actuelles de réforme se fondent sur la communication concernant la PAC à 
l’horizon 20202, qui décrit les grandes options politiques en vue de faire face aux défis à venir 
pour l’agriculture et les zones rurales et d’atteindre les objectifs fixés pour la PAC, à savoir 1) 
une production alimentaire viable; 2) une gestion durable des ressources naturelles et la lutte 
contre le changement climatique; et 3) un développement territorial équilibré. Depuis, les 
orientations de la réforme contenues dans la communication ont bénéficié d’un large soutien, 
tant lors du débat interinstitutionnel3 que lors de la consultation des parties prenantes 
organisée dans le cadre de l’analyse d’impact.  

Un thème commun s’est dégagé tout au long de ce processus, à savoir la nécessité de 
promouvoir l’utilisation efficace des ressources en vue d’une croissance intelligente, durable 
et inclusive pour l’agriculture et les zones rurales de l’UE, conformément à la stratégie 
Europe 2020, en conservant la structure de la PAC autour de deux piliers qui utilisent des 
instruments complémentaires pour poursuivre les mêmes objectifs. Le pilier I couvre les 
paiements directs et les mesures de marché fournissant un soutien au revenu annuel de base 
des agriculteurs de l’Union européenne et un soutien en cas de perturbations spécifiques du 
marché, tandis que le pilier II couvre le développement rural dans le cas où les États membres 
établissent des programmes pluriannuels et les cofinancent dans un cadre commun4. 

Au fil de réformes successives, la PAC a accentué l’orientation de l’agriculture vers le marché 
tout en assurant un soutien aux revenus des producteurs, a amélioré l’intégration des 
exigences environnementales et renforcé l’aide au développement rural au titre d’une 
politique intégrée en faveur des zones rurales dans toute l’UE. Toutefois, ce même processus 
de réforme a suscité des exigences en vue d’une meilleure répartition de l’aide entre et dans 
les États membres, ainsi que des appels à mieux cibler les mesures destinées à répondre aux 
défis environnementaux et à mieux gérer la volatilité accrue du marché.  

                                                 
1 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 

européen et au Comité des régions «Un budget pour la stratégie Europe 2020», COM(2011) 500 final 
du 29.6.2011.  

2 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des Régions «La PAC à l’horizon 2020: alimentation, ressources naturelles et 
territoire - relever les défis de l’avenir», COM(2010)672 final du 18.11.2010. 

3 Voir en particulier la résolution du Parlement européen du 23 juin 2011, 2011/2015 (INI), et les 
conclusions de la présidence du 18.3.2011. 

4 Le cadre législatif actuel comprend le règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil (paiements directs), le 
règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil (instruments de marché), le règlement (CE) n° 1698/2005 du 
Conseil (développement rural) et le règlement (CE) n° 1290/2005 du Conseil (financement).  
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Dans le passé, les réformes ont essentiellement répondu à des défis endogènes, qu’il s’agisse 
des énormes excédents ou des crises de sécurité alimentaire; elles ont servi l’UE à la fois sur 
le marché intérieur et sur le plan international. Or, la plupart des défis qui se posent 
aujourd’hui sont influencés par des facteurs extérieurs à l’agriculture et, partant, nécessitent 
une réponse politique plus large. 

La pression exercée sur les revenus agricoles devrait se poursuivre car les agriculteurs sont 
aux prises avec des risques plus nombreux, un ralentissement de la productivité et une 
compression des marges due à une augmentation du prix des intrants; il est donc nécessaire de 
maintenir un soutien au revenu et de renforcer les instruments permettant de mieux gérer les 
risques et de réagir aux situations de crise. Une agriculture forte est vitale pour l’industrie 
alimentaire de l’Union européenne et la sécurité alimentaire mondiale. 

Dans le même temps, l’agriculture et les zones rurales sont appelées à intensifier leurs efforts 
pour réaliser les objectifs ambitieusement fixés en matière de climat et d’énergie ainsi que de 
stratégie sur la biodiversité, qui font partie de la stratégie Europe 2020. Les agriculteurs, qui 
sont avec les exploitants forestiers les principaux gestionnaires de terres, devront être 
encouragés à adopter et à maintenir des systèmes et des pratiques agricoles particulièrement 
bénéfiques au regard des objectifs dans le domaine de l’environnement et du climat, car les 
prix du marché ne rendent pas compte de la fourniture de ces biens publics. Il sera également 
essentiel de mieux tirer profit du potentiel diversifié des zones rurales et, ce faisant, de 
contribuer à la croissance inclusive et à la cohésion. 

La future PAC ne sera donc pas une politique traitant seulement d’une petite partie, bien 
qu’essentielle, de l’économie de l’UE, mais également une politique d’importance stratégique 
pour la sécurité alimentaire, l’environnement et l’équilibre territorial. C’est précisément là que 
réside la valeur ajoutée de l’UE à une politique réellement commune qui utilise de la manière 
la plus efficace les ressources budgétaires limitées, maintenant ainsi une agriculture durable 
dans l’ensemble de l’UE, s’attaquant à d’importantes questions transfrontalières telles que le 
changement climatique et renforçant la solidarité entre les États membres, tout en autorisant 
une certaine flexibilité dans la mise en œuvre afin de prendre en compte les besoins locaux.  

Le schéma défini dans la proposition de cadre financier pluriannuel prévoit que la PAC 
devrait maintenir sa structure à deux piliers, en conservant pour chaque pilier un budget à sa 
valeur nominale de 2013 et en mettant clairement l’accent sur l’obtention de résultats pour les 
priorités clés de l’UE. Les paiements directs devraient promouvoir une production durable en 
affectant 30 % de l’enveloppe budgétaire aux mesures obligatoires, qui sont bénéfiques pour 
le climat et l’environnement. Les niveaux de paiement devraient peu à peu converger et les 
paiements aux grands bénéficiaires, être progressivement plafonnés. Le développement rural 
devrait être intégré dans un cadre stratégique commun avec d’autres fonds de l’UE en gestion 
partagée, qui soit plus orienté sur les résultats et soumis à des conditions ex ante plus claires 
et améliorées. Enfin, pour ce qui concerne les mesures de marché, le financement de la PAC 
devrait être renforcé par deux instruments en dehors du CFP: 1) une réserve d’urgence pour 
réagir aux situations de crise, et 2) l’extension du champ d’application du Fonds européen 
d’ajustement à la mondialisation.  

Sur cette base, les principaux éléments du cadre législatif de la PAC pour la 
période 2014-2020 sont énoncés dans les règlements suivants:  
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– proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant les règles 
relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de 
soutien relevant de la politique agricole commune (règlement «paiements directs»);  

– proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles (règlement «OCM unique»); 

– proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au 
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader) (règlement «développement rural»); 

– proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant le 
financement, la gestion et le suivi de la politique agricole commune («règlement 
horizontal»); 

– proposition de règlement du Conseil établissant les mesures relatives à la fixation de 
certaines aides et restitutions liées à l’organisation commune des marchés des 
produits agricoles; 

– proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le 
règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil en ce qui concerne l’application des 
paiements directs aux agriculteurs pour l’année 2013; 

– proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le 
règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil en ce qui concerne le régime de paiement 
unique et le soutien aux viticulteurs.  

Le règlement «développement rural» s’appuie sur la proposition présentée par la Commission 
le 6 octobre 2011, qui établit des règles communes pour tous les fonds gérés dans un cadre 
stratégique commun5. Un règlement suivra sur le régime d’aides en faveur des personnes les 
plus démunies, pour lesquelles un financement est désormais prévu au titre d’une autre 
rubrique du CFP.  

En outre, de nouvelles règles relatives à la publication d’informations sur les bénéficiaires 
tenant compte des objections émises par la Cour de justice de l’Union européenne sont 
également en cours de préparation en vue de trouver la façon la plus appropriée de concilier le 
droit des bénéficiaires à la protection des données à caractère personnel avec le principe de 
transparence.  

2. RÉSULTATS DES CONSULTATIONS DES PARTIES INTÉRESSÉES ET DE 
L’ANALYSE D’IMPACT 

Sur la base de l’évaluation du cadre politique actuel et d’une analyse des défis et besoins à 
venir, l’analyse d’impact évalue et compare les incidences de trois scénarios différents. Elle 

                                                 
5 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives 

au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au 
Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes 
et la pêche relevant du Cadre stratégique commun, portant dispositions générales applicables au Fonds 
européen de développement régional, au Fonds social européen et au Fonds de cohésion, et abrogeant le 
règlement (CE) n° 1083/2006, COM(2011)615 du 6.10.2011. 
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est l’aboutissement d’un long processus commencé en avril 2010 et dirigé par un groupe 
interservices, qui a associé une analyse quantitative et qualitative approfondie, comprenant 
notamment la fixation d’indicateurs de référence sous forme de projections à moyen terme des 
marchés et revenus agricoles jusqu’en 2020, et la modélisation de l’incidence des différents 
scénarios politiques sur l’économie du secteur. 

Les trois scénarios élaborés dans l’analyse d’impact sont les suivants: 1) un scénario 
d’adaptation, qui maintient le cadre actuel, tout en remédiant à ses lacunes les plus 
importantes, telles que la répartition des paiements directs; 2) un scénario d’intégration, qui 
suppose des changements politiques majeurs sous la forme d’un ciblage plus précis, de 
l’écologisation des paiements directs et d’un ciblage stratégique renforcé de la politique de 
développement rural dans le cadre d’une meilleure coordination avec les autres politiques de 
l’UE, ainsi qu’une extension de la base juridique permettant une coopération accrue entre 
producteurs; et 3) un scénario de recentrage, qui réoriente la politique exclusivement en 
faveur de l’environnement, avec une suppression progressive des paiements directs, en partant 
du principe que la capacité de production peut être maintenue sans soutien et que les besoins 
socio-économiques des zones rurales peuvent être satisfaits par d’autres politiques. 

Dans le contexte de la crise économique et de la pression exercée sur les finances publiques, 
auxquelles l’UE a réagi en présentant la stratégie Europe 2020 et la proposition relative au 
CFP, les trois scénarios accordent un poids différent à chacun des trois objectifs stratégiques 
de la future PAC, qui vise à rendre l’agriculture plus compétitive et durable dans des régions 
rurales dynamiques. En vue d’un meilleur alignement sur la stratégie Europe 2020, 
notamment en termes d’utilisation efficace des ressources, il importera de plus en plus 
d’améliorer la productivité agricole par la recherche, le transfert de connaissances, la 
promotion de la coopération et l’innovation (y compris par l’intermédiaire du partenariat 
européen d’innovation pour la productivité et le développement durable de l’agriculture). 
Considérant que la politique agricole de l’UE n’est plus gérée au sein d’un environnement 
caractérisé par la distorsion des échanges, la libéralisation accrue, notamment dans le cadre du 
programme de Doha pour le développement ou de l’application de l’ALE avec le Mercosur, 
devrait exercer une pression supplémentaire sur le secteur.  

Les trois scénarios politiques ont été élaborés en tenant compte des préférences exprimées lors 
de la consultation qui a été menée dans le cadre de l’analyse d’impact. Les parties intéressées 
ont été invitées à soumettre des contributions entre le 23 novembre 2010 et le 25 janvier 2011 
et un comité consultatif s’est réuni le 12 janvier 2011. Les points principaux sont résumés ci-
après:6  

– Il existe un large consensus entre les parties intéressées sur la nécessité d’une PAC forte 
fondée sur une structure à deux piliers afin de relever les défis de la sécurité alimentaire, de 
la gestion durable des ressources naturelles et du développement territorial. 

– La plupart des répondants ont estimé que la PAC devrait jouer un rôle dans la stabilisation 
des marchés et des prix.  

– Les avis des parties prenantes divergent en ce qui concerne le ciblage de l’aide (en 
particulier concernant la redistribution des aides directes et le plafonnement des 
paiements).  

                                                 
6 Voir l’annexe 9 de l’analyse d’impact pour un aperçu des 517 contributions reçues. 
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– Il est communément admis que les deux piliers peuvent jouer un rôle important pour 
renforcer l’action en faveur du climat et augmenter les performances environnementales 
dans l’intérêt de la société de l’UE. Alors que de nombreux agriculteurs estiment que cette 
approche est déjà mise en œuvre à l’heure actuelle, le grand public fait valoir que les 
paiements du premier pilier peuvent être utilisés plus efficacement. 

– Les répondants souhaitent que toutes les parties de l’UE, y compris les zones défavorisées, 
soient associées à la croissance et au développement futurs.  

– De nombreux répondants ont insisté sur l’intégration dans la PAC des autres politiques, 
telles que l’environnement, la santé, le commerce et le développement. 

– L’innovation, le développement d’entreprises compétitives et la mise à disposition des 
citoyens de l’Union européenne de biens publics sont considérés comme des moyens 
d’aligner la PAC sur la stratégie Europe 2020. 

L’analyse d’impact a donc comparé les trois scénarios possibles. 

Le scénario de recentrage accélérerait l’ajustement structurel dans le secteur agricole et 
entraînerait un déplacement de la production vers les régions présentant le meilleur rapport 
coût-efficacité et les secteurs les plus rentables. Tout en augmentant notablement les aides à 
l’environnement, il exposerait également le secteur à des risques plus importants, en raison de 
la portée limitée de l’intervention sur les marchés. En outre, il entraînerait un coût social et 
environnemental élevé étant donné que les régions les moins compétitives s’exposeraient à 
une perte de revenu et à une dégradation de l’environnement considérables, dans la mesure où 
l’effet de levier des paiements directs associé aux critères en matière de conditionnalité ne 
jouerait plus dans le cadre de cette politique.  

À l’autre extrémité du spectre couvert, le scénario prévoyant l’adaptation est celui qui 
permettrait le mieux d’assurer la continuité de la politique, avec des améliorations limitées 
mais tangibles tant sur le plan de la compétitivité de l’agriculture que sur le plan des 
performances environnementales. Il existe néanmoins des doutes sérieux sur la question de 
savoir si ce scénario peut relever de manière adéquate les défis importants à venir en matière 
d’environnement et de lutte contre le changement climatique, dont dépend également la 
durabilité à long terme de l’agriculture. 

Le scénario d’intégration innove en instaurant un ciblage accru et une écologisation des 
paiements directs. L’analyse montre que l’écologisation est réalisable à un coût raisonnable 
pour les agriculteurs, même si une certaine charge administrative ne peut être évitée. De 
même, un nouvel élan du développement rural est possible, à condition que les États membres 
et les régions utilisent efficacement les nouvelles possibilités et que le cadre stratégique 
commun avec les autres fonds de l’UE ne supprime pas les synergies avec le premier pilier et 
ne mine pas les atouts propres au développement rural. Si le juste équilibre est trouvé, ce 
scénario serait le plus approprié pour garantir la durabilité à long terme de l’agriculture et des 
zones rurales.  

Sur cette base, l’analyse d’impact conclut que le scénario d’intégration est le plus équilibré 
pour aligner progressivement la PAC sur les objectifs stratégiques de l’UE, et cet équilibre se 
retrouve également dans la mise en œuvre des différents éléments des propositions 
législatives. Il sera également essentiel de mettre au point un cadre d’évaluation afin de 
mesurer les performances de la PAC à l’aide d’un ensemble commun d’indicateurs liés aux 
objectifs stratégiques. 



FR 7   FR 

La simplification a constitué un aspect important tout au long du processus et devrait être 
renforcée de différentes manières, par exemple en rationalisant la conditionnalité et les 
instruments de marché ou en établissant le régime des petits exploitants agricoles. En outre, 
l’écologisation des paiements directs devrait être conçue de manière à réduire au minimum la 
charge administrative, et notamment le coût des contrôles.  

3. ÉLÉMENTS JURIDIQUES DE LA PROPOSITION 

Il est proposé de maintenir la structure actuelle de la PAC en deux piliers, avec des mesures 
obligatoires annuelles d’application générale dans le pilier I, complétées par des mesures 
volontaires mieux adaptées aux spécificités nationales et régionales, au titre d’une approche 
de programmation pluriannuelle dans le pilier II. Toutefois, la nouvelle conception des 
paiements directs vise à mieux exploiter les synergies avec le pilier II, lui-même à son tour 
placé dans un cadre stratégique commun visant une meilleure coordination avec les autres 
fonds de l’UE en gestion partagée.  

Sur cette base, la structure actuelle des quatre instruments juridiques de base est également 
maintenue, bien que le champ d’application du règlement sur le financement soit élargi afin 
de regrouper des dispositions communes dans ce qui est désormais appelé le règlement 
horizontal.  

Les propositions sont conformes au principe de subsidiarité. La PAC est une vraie politique 
commune: il s’agit d’un domaine de compétence partagée entre l’UE et les États membres qui 
est géré au niveau de l’UE et qui vise à préserver une agriculture durable et diversifiée dans 
l’ensemble de l’UE, à traiter d’importantes questions transfrontalières telles que le 
changement climatique et à renforcer la solidarité entre les États membres. Compte tenu de 
l’ampleur des défis à venir en matière de sécurité alimentaire, d’environnement et d’équilibre 
territorial, la PAC reste une politique d’importance stratégique pour garantir la réponse la plus 
efficace aux défis politiques et l’utilisation la plus efficace des ressources budgétaires. En 
outre, il est proposé de maintenir la structure actuelle des instruments en deux piliers, qui 
permet aux États membres de disposer d’une plus grande marge de manœuvre pour trouver 
des solutions adaptées à leurs spécificités locales et, également, cofinancer aussi le deuxième 
pilier. Le nouveau partenariat européen d’innovation et le nouvel ensemble d’instruments de 
gestion des risques sont aussi intégrés dans le deuxième pilier. Dans le même temps, la 
politique sera mieux alignée sur la stratégie Europe 2020 (y compris par l’établissement d’un 
cadre commun avec les autres fonds de l’UE) et un certain nombre d’améliorations et 
d’éléments de simplification seraient introduits. Enfin, l’examen réalisé dans le cadre de 
l’analyse d’impact fait clairement apparaître le coût de l’inaction en termes de conséquences 
économiques, environnementales et sociales négatives.  

Compte tenu du nouveau règlement «OCM unique», il est également nécessaire d’adapter le 
règlement (UE) n° … du Conseil établissant les mesures relatives à la fixation de certaines 
aides, restitutions et prix liés à l’organisation commune unique des marchés agricoles. Par 
conséquent, la proposition de règlement du Conseil ayant pour base juridique l’article 43, 
paragraphe 3, du traité inclut les conditions selon lesquelles la Commission fixe certaines 
aides et restitutions telles que les montants de l’aide à la fourniture de produits laitiers aux 
enfants, les restitutions à l’exportation et les dispositions particulières applicables aux 
restitutions à l’exportation des céréales et du riz.  
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4. INCIDENCE BUDGÉTAIRE  

La proposition concernant le CFP prévoit qu’une partie importante du budget de l’UE devrait 
continuer à être consacrée à l’agriculture, qui constitue une politique commune d’importance 
stratégique. Ainsi, en prix courants, il est proposé que la PAC se concentre sur ses activités 
essentielles, avec 317,2 milliards d’EUR alloués au pilier I et 101,2 milliards d’EUR alloués 
au pilier II au cours de la période 2014-2020.  

Le financement du pilier I et du pilier II est complété par un financement supplémentaire 
de 17,1 milliards d’EUR, consistant en un montant de 5,1 milliards d’EUR pour la recherche 
et l’innovation, 2,5 milliards d’EUR pour la sécurité alimentaire et un montant de 
2,8 milliards d’EUR pour l’aide alimentaire en faveur des personnes les plus démunies dans 
d’autres rubriques du CFP, ainsi que 3,9 milliards d’EUR dans une nouvelle réserve pour les 
crises dans le secteur agricole, et jusqu’à 2,8 milliards d’EUR dans le Fonds européen 
d’ajustement à la mondialisation en dehors du CFP, portant ainsi le budget total à 
435,6 milliards d’EUR pour la période 2014-2020.  

En ce qui concerne la répartition des aides entre les États membres, il est proposé que pour 
tous les États membres dans lesquels les paiements directs sont inférieurs à 90 % de la 
moyenne de l’UE, un tiers de cet écart soit comblé. Les plafonds nationaux figurant dans le 
règlement relatif aux paiements directs sont calculés sur cette base.  

L’aide au développement rural est répartie selon des critères objectifs liés aux objectifs 
politiques en tenant compte de la répartition actuelle. Comme c’est le cas aujourd’hui, les 
régions moins développées devraient continuer à bénéficier de taux de cofinancement plus 
élevés, ce qui concerne également certaines mesures telles que le transfert de connaissances, 
les groupements de producteurs, la coopération et le programme Leader.  

Une certaine flexibilité est introduite pour les transferts entre piliers (à concurrence de 5 % 
des paiements directs): du pilier I vers le pilier II pour permettre aux États membres de 
renforcer leur politique de développement rural et du pilier II vers le pilier I pour les États 
membres dans lesquels le niveau des paiements directs reste inférieur à 90 % de la moyenne 
de l’UE.  

Des données détaillées sur l’incidence financière des propositions de réforme de la PAC 
figurent dans la fiche financière accompagnant les propositions. 
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2011/xxxx (NLE) 

Proposition de 

RÈGLEMENT DU CONSEIL 

établissant les mesures relatives à la fixation de certaines aides et restitutions liées à 
l’organisation commune des marchés des produits agricoles 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 43, paragraphe 3, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) La communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions concernant «La PAC à l’horizon 2020: 
alimentation, ressources naturelles et territoire - relever les défis de l’avenir»7 expose les défis 
potentiels, les objectifs et les orientations de la politique agricole commune (PAC) après 2013. 
À la lumière du débat qui a porté sur cette communication, la politique agricole commune 
devrait être réformée avec effet au 1er janvier 2014. Il convient que cette réforme porte sur tous 
les instruments principaux de la PAC, y compris le règlement (UE) n° [COM(2010)799] du 
Conseil du […] portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et 
dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement «OCM 
unique»)8.  

(2) Compte tenu de l’ampleur de la réforme de la PAC et en particulier du remplacement du 
règlement [COM(2010) 799] par le règlement (UE) n° [COM(2011) 626] du Parlement 
européen et du Conseil du […], portant organisation commune du marché de certains produits 
agricoles (règlement «OCM unique»)9, il y a lieu d’adapter les mesures établies par le 
règlement (UE) n° [COM(2011) 193] du Conseil du […] établissant les mesures relatives à la 
fixation de certaines aides, restitutions et prix liés à l’organisation commune unique des 
marchés agricoles10. Par souci de clarté, il est nécessaire d’abroger ledit règlement et de le 
remplacer par un nouveau règlement. 

(3) Dans le but d’assurer le bon fonctionnement du régime d’aide à la fourniture de certains 
produits laitiers transformés aux enfants des établissements scolaires et afin de garantir une 
certaine flexibilité en ce qui concerne la gestion du régime, il convient de déterminer les 

                                                 
7 COM(2010) 672 final du 18.11.2010. 
8 JO L 299 du 16.11.2007, p. 1. 
9 COM(2011)... 
10 COM(2011)... 
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conditions appropriées pour fixer le montant de l’aide pour tout le lait et les autres produits 
laitiers susceptibles de bénéficier de cette aide.  

(4) Afin d’assurer le bon fonctionnement du système de restitutions à l’exportation, il convient de 
déterminer les mesures appropriées pour fixer le montant des restitutions. Il convient en outre, 
dans les secteurs des céréales et du riz, de déterminer les mesures appropriées pour fixer les 
correctifs et pour procéder à l’adaptation du montant des restitutions en fonction de l’évolution 
du niveau du prix d’intervention.  

(5) En vertu du règlement (UE) n° [COM(2010) 799], plusieurs mesures sectorielles concernant 
notamment le régime de restitutions à la production de sucre expireront à la fin de la campagne 
de commercialisation 2014/2015 pour le sucre. Il y a lieu, après l’abrogation du règlement (UE) 
n° [COM(2010) 799], de continuer néanmoins à appliquer les dispositions correspondantes 
dudit règlement jusqu’à l’expiration des régimes concernés. Pour cette raison, il y a lieu de 
continuer à appliquer les mesures relatives à la fixation de la restitution à la production pour les 
produits du secteur du sucre prévues à l’article 4 du règlement (UE) n° [COM(2011) 193] 
jusqu’à la fin de la campagne de commercialisation 2014/2015. 

(6) Afin de garantir une gestion quotidienne efficace de la politique agricole commune, il convient 
que les mesures relatives à la détermination des aides, des restitutions et des prix prévues dans 
le présent règlement se limitent aux conditions générales permettant de fixer des montants 
concrets dans les circonstances spécifiques à chaque cas. Afin de garantir l’application de 
conditions uniformes lors de la mise en œuvre du présent règlement, il convient que des 
compétences d’exécution soient conférées à la Commission pour fixer ces montants. Ces 
compétences devraient être exercées avec l’assistance du comité établi à l’article 162, 
paragraphe 1, du règlement (UE) n° [COM(2011)…] et conformément au règlement (UE) 
n° 182/2011 du Parlement européen et de Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des 
compétences d’exécution par la Commission11. En outre, afin de lui permettre de réagir 
promptement à l’évolution rapide des conditions du marché, la Commission doit se voir 
conférer le pouvoir de fixer de nouveaux niveaux de restitution et, dans les secteurs des céréales 
et du riz, à adapter les correctifs sans appliquer le règlement (UE) n° 182/2011, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 
 

Champ d’application 

Le présent règlement prévoit les mesures relatives à la fixation de certaines aides et restitutions liées à 
l’organisation commune unique des marchés agricoles établie par le règlement (UE) n° [COM(2011)] 
(règlement «OCM unique»). 

                                                 
11 JO L 55 du 28.2.2011. 
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Article 2 
Aide à la fourniture de produits laitiers aux enfants 

La Commission fixe, au moyen d’actes d’exécution, les montants de l’aide à la fourniture de produits 
laitiers aux enfants visée à l’article 24, paragraphe 4, du règlement «OCM unique» en tenant compte de 
la nécessité d’encourager de manière suffisante l’approvisionnement en produits laitiers des 
établissements scolaires. 

La Commission fixe, au moyen d’actes d’exécution, les montants de l’aide pour les produits laitiers 
concernés autres que le lait compte tenu des composants laitiers de ces produits. 

Les actes d’exécution prévus aux paragraphes 1 et 2 du présent article sont adoptés conformément à la 
procédure d’examen visée à l’article 162, paragraphe 2, du règlement «OCM unique». 

Article 3 
 

Fixation de la restitution à l’exportation 

1. La Commission fixe, au moyen d’actes d’exécution, les restitutions à l’exportation visées à 
l’article 135 du règlement «OCM unique». Ces actes d’exécution sont adoptés conformément 
à la procédure d’examen visée à l’article 162, paragraphe 2, du règlement «OCM unique».  

2. Les restitutions visées au paragraphe 1 peuvent être fixées: 

a) de façon périodique, pour une liste de produits établie en application du paragraphe 1; 

b) par voie d’adjudication en ce qui concerne les céréales, le riz, le sucre, le lait et les 
produits laitiers. 

Le montant de la restitution peut, le cas échéant, être modifié par la Commission au moyen 
d’actes d’exécution, à la demande d’un État membre ou de sa propre initiative. 

3. Lors de la fixation des restitutions applicables à un produit donné, il est tenu compte d’un ou 
de plusieurs des éléments suivants: 

a) la situation actuelle et les perspectives d’évolution en ce qui concerne: 

i) les prix du produit considéré et sa disponibilité sur le marché de l’Union,  

ii) les prix du produit considéré sur le marché mondial; 

b) les objectifs de l’organisation commune des marchés, qui consistent à assurer à ces 
marchés une situation équilibrée et un développement naturel sur le plan du prix et des 
échanges; 

c) la nécessité d’éviter des perturbations susceptibles d’entraîner un déséquilibre prolongé 
entre l’offre et la demande sur le marché de l’Union; 

d) l’aspect économique des exportations envisagées; 
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e) les limites découlant des accords conclus conformément à l’article 218 du traité; 

f) la nécessité d’instaurer un équilibre entre l’utilisation des produits de base de l’Union 
dans la fabrication de produits transformés destinés à l’exportation vers des pays tiers et 
l’utilisation de produits originaires de pays tiers, admis au titre du régime de 
perfectionnement; 

g) les frais de commercialisation et les frais de transport les plus favorables à partir des 
marchés de l’Union jusqu’aux ports ou autres lieux d’exportation de l’Union, ainsi que 
les frais d’acheminement jusqu’aux pays de destination; 

h) la demande sur le marché de l’Union; 

i) en ce qui concerne les secteurs de la viande porcine, des œufs et de la viande de volaille, 
la différence entre les prix dans l’Union et les prix sur le marché mondial de la quantité 
de céréales fourragères nécessaire à la production dans l’Union des produits de ces 
secteurs.  

Article 4 
 

Mesures spécifiques relatives aux restitutions à l’exportation pour les céréales et le riz  

1. La Commission peut, au moyen d’actes d’exécution, fixer un correctif applicable aux 
restitutions à l’exportation dans les secteurs des céréales et du riz. Ces actes d’exécution sont 
adoptés conformément à la procédure d’examen visée à l’article 162, paragraphe 2, du 
règlement «OCM unique». Le cas échéant, La Commission peut, au moyen d’actes 
d’exécution, modifier les correctifs. 

La Commission peut appliquer les dispositions du premier alinéa aux produits des secteurs des 
céréales et du riz exportés sous forme de marchandises transformées, conformément au 
règlement (CE) n° 1216/200912du Conseil. 

2. Pendant les trois premiers mois de la campagne, en cas d’exportation de malt en stock à la fin 
de la campagne précédente ou fabriqué à partir d’orge en stock à cette date, la restitution 
applicable est celle qui aurait été appliquée, pour le certificat d’exportation en cause, aux 
exportations effectuées durant le dernier mois de la campagne précédente. 

3. La restitution applicable aux produits énumérés à l’annexe I, partie I, points a) et b), du 
règlement «OCM unique», établie conformément à l’article 136, paragraphe 2, du règlement 
«OCM unique», peut être adaptée par la Commission au moyen d’actes d’exécution, en 
fonction de tout changement du niveau du prix d’intervention. 

Le premier alinéa peut être appliqué, en tout ou en partie, aux produits énumérés à l’annexe I, 
partie I, points c) et d), du règlement «OCM unique», ainsi qu’aux produits visés à l’annexe I, 
partie I, et exportés sous forme de marchandises transformées conformément au 
règlement (CE) n° 1216/2009. Dans ce cas, la Commission corrige, au moyen d’actes 

                                                 
12 JO L 328 du 15.12.2009, p. 10. 
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d’exécution, l’adaptation visée au premier alinéa, en appliquant un coefficient correspondant 
au rapport entre la quantité de produit de base et la quantité de celui-ci contenue dans le 
produit transformé exporté ou utilisée dans la marchandise exportée. 

Les actes d’exécution prévus aux premier et deuxième alinéas du présent paragraphe sont 
adoptés conformément à la procédure d’examen visée à l’article 162, paragraphe 2, du 
règlement «OCM unique». 

Article 5 
 

Abrogations 

1. Le règlement (UE) n° […] est abrogé.  

Cependant, l’article 4 du règlement (UE) n° […] continue de s’appliquer au secteur du sucre 
jusqu’au 30 septembre 2015. 

2. Les références au règlement (UE) n° […] s’entendent comme étant faites au présent règlement 
et sont lues selon le tableau de correspondance figurant à l’annexe du présent règlement. 

Article 6  
 

Entrée en vigueur et application 

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour suivant celui de sa publication au Journal 
officiel de l’Union européenne. 

Il s’applique à compter du 1er janvier 2014. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État 
membre. 

Fait à Bruxelles, le  

 Par le Conseil 
 Le président 



 

FR 14   FR 

ANNEXE 
 

TABLEAU DE CORRESPONDANCE VISÉ À L’ARTICLE 5 

Règlement (UE) n° […] Le présent règlement 
1 1 

2 - 

3 - 

4 - 

5 - 

6 - 

7 2 

8 - 

9 3 

10 4 

11 - 

12 - 
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